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MOTION RELATIVE AUX MODALITÉS DE VOTE POUR LE SCRUTIN PROVINCIAL 
D’OCTOBRE 2018 DANS LES NEUF COMMUNES GERMANOPHONES. 

 
 
 

La presse de ces dernières semaines s’est faite l’écho de difficultés qui pourraient être 
rencontrées à l’occasion du déroulement des élections provinciales et communales, en 
Communauté germanophone, en octobre 2018. 
 
Il apparaît en effet qu’y coexisteraient deux procédures de vote différentes pour ces 
élections, cette situation résultant d’une part, de l’abandon par la Wallonie du vote 
électronique pour l’élection provinciale et d’autre part, du maintien par la Communauté 
germanophone de ce type de procédure pour l’élection communale. 
 
Cette situation interpelle tout particulièrement le Conseil provincial de Liège et ce, à un 
double titre. 
 
Tout d’abord, et sans vouloir émettre une quelconque appréciation sur les choix relevant 
des autorités régionales et communautaires respectivement compétentes, le Conseil 
provincial constate que la juxtaposition de ces deux procédés de vote est de nature à 
complexifier la tâche de l’électeur et à engendrer un désintérêt de sa part pour l’exercice 
de ce droit démocratique. 
 
Or, à l’heure où nous ressentons, à tous les niveaux institutionnels, le besoin de favoriser 
le renforcement des comportements citoyens et où la défense de nos valeurs 
démocratiques s’impose de plus en plus, il nous apparaît essentiel de rendre l’exercice du 
droit de vote le plus aisé possible. 
 
Notre démocratie représentative repose en effet sur l’exercice de ce droit pour tous les 
citoyens. La complexification de celui-ci nous paraît dès lors être de nature à favoriser 
l’absentéisme ou l’abstentionnisme et à éloigner le citoyen des institutions au sein 
desquelles il est appelé à élire ses représentants.  
 
Par ailleurs, le Conseil provincial de Liège est tout particulièrement sensible à cette 
situation en ce qu’elle touche directement les citoyens d’une Communauté intégrée dans 
le territoire provincial et dans le fonctionnement de l’institution. 
 
La Province de Liège tire en effet une fierté certaine de la présence sur son territoire de 
neuf communes germanophones dont les spécificités linguistiques, économiques et 
culturelles constituent d’indéniables atouts pour un territoire à vocation métropolitaine, 
eurégionale et européenne. 
 
Il est donc essentiel que les citoyens germanophones puissent aisément exprimer leur vote 
et par là, assurer leur représentation au sein de l’Assemblée provinciale. 
 
L’existence d’un accord de coopération tripartite entre la Province de Liège, la Communauté 
germanophone ainsi que les neuf communes représentées par leur conférence des 
bourgmestres, d’une part ainsi que le subventionnement de projets dans le cadre de la 
politique supracommunale de la Province au travers de Liège Europe Métropole, d’autre 
part sont la preuve de cette volonté permanente de collaboration territoriale et 
institutionnelle. 
 
 
 
 




